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COMPTES RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES 

PAYSANNERIES 

DUMONT, René (1972) Paysanneries aux abois. Paris, Éditions du Seuil. 

De tous les êtres humains qui peuplent notre planète, les plus exploités, les plus 
méprisés ont généralement été les travailleurs de la terre, les producteurs d'aliments, 
pourtant déjà soumis aux plus durs labeurs. Comme l'écrit René Dumont, il était permis 
d'espérer que les révolutions dites socialistes libéreraient les paysans. La Révolution chi­
noise, elle au moins, est de toute évidence en train d'acomplir cette libération. Cepen­
dant, il n'est peut-être pas permis d'en dire autant de certains autres régimes dits socia­
listes et en particulier, des trois dont Dumont fait ici une critique sévère, ceux de Ceylan, 
de Tunisie et du Sénégal. En présentant une étude souvent détaillée des trois expériences, 
l'auteur démontre, comme il l'avait fait ailleurs, qu'il n'est pas facile de mener à bien 
une révolution socialiste devant les énormes et complexes difficultés du développement 
agricole en pays sous-développés. Si les seuls problèmes à résoudre étaient du domaine 
technique, on n'aurait qu'à faire pleine confiance à la « Révolution verte » ; mais il y a 
aussi les problèmes économiques, sociologiques, donc politiques et humains. En guise 
d'introduction, l'auteur situe ces problèmes à l'échelle mondiale en citant fréquemment 
le rapport Pearson. Ainsi, on constate que partout où elle se répand, la Révolution verte 
est en train d'approfondir les inégalités sociales. L'un des pays où la concentration des 
moyens de production et où l'appauvrissement et la prolétarisation des paysans restent 
les plus marqués est l'Inde. Dans ce pays qui devait servir d'exemple aux nations non-
communistes, les misérables sont devenus majoritaires dans les campagnes puisque la 
proportion des foyers ruraux vivant en dessous de la ligne d'extrême pauvreté est passée 
de 38% en 1961 à 53% en 1968. 

1. Ceylan 

Mais les paysanneries aux abois auxquelles s'attarde surtout Dumont sont celles 
de trois pays qui prétendent faire la révolution socialiste. Il est effectivement très difficile 
d'accomplir une telle révolution si la minorité privilégiée locale s'empresse, dès le retrait 
des coloniaux, d'accaparer les richesses et le potentiel de production. Ainsi des capita­
listes cinghalais ont suivi l'exemple de leurs maîtres anglais et ont racheté ou même 
créé des plantations. La survivance d'une société capitaliste à relent féodal ne peut être 
assurée que dans certaines conditions. Comme par exemple, lorsque la lutte pour le 
pouvoir se joue entre deux grandes familles de l'Establishment. C'est le cas à Ceylan 
depuis 25 ans. Il est encore plus difficile de socialiser un tel pays lorsque les trois quarts 
de ceux qui accèdent aux facultés des sciences très enviées, sortent des écoles privées 
payantes, donc de la bourgeoisie urbaine ; lorsque la productivité par travailleur et par 
surface croît moins vite que la population ; lorsque malgré cela on mise encore trop sur 
les cultures d'exportation ; lorsque le métayage s'accentue de même que le sous-emploi 
rural. Comme le montre Dumont, le métayage est le principal obstacle à la révolution 
verte. À Ceylan, le métayer a bien appris à mieux se servir d'engrais. Mais cet engrais 
c'est lui qui le paye, bien qu'il ne reçoive que la moitié des excédents résultant de son 
emploi, le reste allant au propriétaire. Et comme au départ il a dû emprunter à des taux 
usuriers et qu'il n'arrive pas à tirer vraiment profit des nouvelles céréales à haut rende­
ment, celles-ci sont réservées aux notables et aux paysans aisés. De ce fait, elles sont 
en train d'accroître les inégalités sociales au niveau même du village. Pourtant d'après 
Dumont, il paraît plus aisé de généraliser la révolution verte à Ceylan qu'en Inde sans 
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trop y aggraver les inégali tés sociales ; à condi t ion d'y réduire ou d'annuler les pr iv i lèges 
des propr iétai res. Le capi ta l isme agraire de Ceylan ne s'en porterai t pas beaucoup plus 
mal pu isqu ' i l a déjà très bonne for tune dans les cultures dominantes du thé, de l'hévéa 
et du cocot ier . Un semblant de réforme agraire a Tai l leurs été tentée en 1958. Le Paddy 
lands act conf ia i t aux Cultivation Commlttees le soin d'établ i r une nouvel le répar t i t ion, 
un remembrement des parcel les au pro f i t des explo i tants, ainsi que diverses autres me­
sures. Ces comi tés furent v i te dominés par les propr iétaires qui s 'empressèrent d'assurer 
et de consol ider leurs pr iv i lèges. Dans un tel cas, on peut penser que la major i té des 
exploi tés du v i l lage devrai t parvenir comme en Chine à s 'unir contre la minor i té des 
exploi tants. C'est alors oublier le fardeau du système des castes et les problèmes entraî­
nés par la d iv is ion du v i l lage en fact ions à patrons et en cl iques de compagnons égaux, 
de posi t ion moindre . Le gouvernement a bien investi une for tune dans l 'amél iorat ion de 
l ' i r r igat ion mais n'a pas structuré ni réglementé la d is t r ibut ion de l 'eau. Chacun veut 
prendre l'eau où et quand il veut et refuse toute d isc ip l ine. Les gaspi l lages énormes qui 
s 'ensuivent ont souvent accru les coûts de product ion au delà de toute rentabi l i té . A ins i 
un développement technique sans autor i té et sans d isc ip l ine , ne devient qu'une mesure 
paternal iste, inut i le à l 'amél iorat ion de la product ion . Un tel gaspi l lage est d 'autant plus 
scandaleux que les possibi l i tés d ' in tens i f ica t ion agr icole sont énormes. Et à Ceylan i l 
existe, d'après des enquêtes de 1 9 7 1 , sur une main-d 'œuvre act ive d 'un peu plus de 4 
mi l l i ons , 600 000 chômeurs totaux (soi t 16%) et entre 600 à 800 000 sous-employés. 
En conséquence, dans ce pays où 8 0 % des chômeurs sont des ruraux, il existe une sous-
ut i l isat ion très marquée des terres. Et malgré ce chômage, Ceylan cont inue à importer la 
machiner ie, gaspi l lant ainsi les capitaux et accélérant le sous-emploi de la terre et des 
hommes. Pourtant les travaux d 'amél iorat ion fonc ière , hydraul ique et routes, défr iche­
ments, p lantat ions et in tensi f icat ion agr icole pourraient absorber, dès demain , tous les 
chômeurs de Ceylan. Or parmi ces chômeurs qu'une mauvaise pol i t ique de développe­
ment n'a pas su employer, on trouve une for te proport ion de jeunes « éduqués », plus de 
10%o d'après les ch i f f res o f f ic ie ls . 

Ces jeunes ont voulu se révolter et dans la nui t du 5 au 6 avr i l 1 9 7 1 , une trentaine 
de postes de pol ice rurale furent attaqués. Le gouvernement de Mme Bandanaraïke pr i t 
alors la panique et f i t appel , comme le d i t Dumont , à la « Sainte-Al l iance ». L'Inde, le 
Pakistan, les États-Unis, l 'URSS et la Yougoslavie fourn i rent hommes et armes pour 
réprimer et étouffer dans le sang la rébel l ion. Mais pour combien de temps ? 

Parmi les solut ions qu ' i l propose à l 'amél iorat ion du sort des paysans de Ceylan, 
Dumont attache beaucoup d ' impor tance aux travaux de pet i te hydraul ique dont il démon­
tre qu ' i ls sont plus rentables à tous points de vue, sauf un seul : le pro f i t des grands 
capital istes qui lui se retrouve dans les grands travaux. Ceylan peut s' inspirer de l 'exemple 
Chinois non seulement pour le contrôle de l'eau par les travaux mul t ip les mais également 
pour une ut i l isat ion massive des ressources d'engrais naturels. Mais ces mesures doivent 
être accompagnées par une vér i table révolut ion pol i t ique qui elle seule peut placer Ceylan 
en s i tuat ion favorable au développement. On est encore loin du niveau de conscience 
pol i t ique à la chinoise mais l'on peut déjà, en at tendant, imposer des formes de respon­
sabi l i tés au niveau du v i l lage en fa isant payer l'eau d ' i r r igat ion en fonc t ion du vo lume 
ut i l isé : ce qui inci terai t chacun à économiser. Une tel le d isc ip l ine d'austér i té serait peut-
être po l i t iquement acceptable si on s 'at taquait du même coup aux forteresses du capita­
l isme agraire, celles des grandes plantat ions. Mais , selon Dumont , il n'est pas nécessaire 
de toucher à la structure des plantat ions qui sont taxées à la l imi te de leurs possib i l i tés 
et f inancent pour le moment bien des mesures sociales. Du moins pas avant l 'arrivée au 
pouvoir d 'un gouvernement révolut ionnaire. Mais avant d'en arriver là faudra-t - i l ici aussi 
« changer l 'homme » ? 

2. Tunisie 

L'héritage colonia l dans le domaine de l 'agr icul ture n'a pas laissé la Tunis ie en 
bonne cond i t ion . Dès la f in du XIXe siècle, à la suite de la « conquête » de la Tunis ie par 



COMPTES RENDUS BIBLIOGRAPHIQUES 503 

l'armée française, les meilleures terres furent accaparées par les colons français. Au 
moment de cette « occupation », plusieurs occupants traditionnels du sol en furent chas­
sés, ce qui pour les khammès était nouveau. Ce type de fellah n'avait pas eu la vie facilte 
sous le férule de la bourgeoisie absentéiste tunisienne mais au moins il ne pouvait être 
chassé de sa terre et pouvait avoir recours, pour son bétail, aux terres communales. De 
plus, selon un schéma classique dans l'histoire de la colonisation, les gros propriétaires 
tunisiens étaient vite devenus les amis et collaborateurs des colons français. Le dévelop­
pement des grandes exploitations capitalistes européennes et leur motorisation devaient 
accélérer la prolétarisation de l'agriculture à un point tel qu'on assista souvent à l'effa­
cement des limites entre petits propriétaires et travailleurs prolétarisés. Ce processus 
s'accompagnait de la détérioration du secteur artisanal paysan et accentuait le chômage 
saisonnier et le chômage total, lequel allait devenir un problème de grande envergure au 
pays nouvellement indépendant. La généralisation du tracteur et l'insertion de plus en 
plus marqué de la Tunisie dans le réseau du capitalisme métropolitain avaient en effet 
accentué le sous-emploi de la main-d'œuvre rurale tunisienne et le recul du marché 
intérieur dont la faiblesse allait handicaper les tentatives ultérieures de développement 
national. Par surcroît une utilisation mal équilibrée des meilleures terres tunisiennes par 
les colons européens selon un processus d'« exploitation typiquement minière », laissait 
les fellahs devant un sérieux problème d'amélioration des sols. Selon Dumont, les plus 
graves dégâts aux sols tunisiens sont une conséquence indirecte de la colonisation et 
même si la désertification est évidemment plus ancienne que la colonisation, celle-ci 
l'a fortement accélérée. 

Donc, au moment de l'indépendance (1956) le bilan de la colonisation est lourd. 
Devant les deux grands problèmes posés par le chômage et la détérioration des sols, les 
autorités tunisiennes mirent sur pied un programme de développement visant à utiliser 
les ressources en main-d'œuvre à des fins de restauration des terres. Les travaux confiés 
aux chantiers furent rapidement fonctionnarisés, et les salariés et petits exploitants délais­
sant leurs terres vinrent y faire l'école du travail non productif. Comme l'affirme Dumont, 
en fonctionnarisant (dans le mauvais sens du terme) ces fellahs, on leur retirait le mobile 
du profit sans être capable de le remplacer, comme en Chine ou au Vietnam, par une 
motivation politique suffisante. Ce demi-échec des chantiers de restauration était d'au­
tant plus grave que l'état d'esprit qui s'y était développé allait compromettre les futures 
unités coopératives de production. 

En effet, avec le départ des colons qui s'accentuait d'année en année, on tenta 
d'utiliser les ex-fermes des colons comme noyaux autour desquels la petite propriété 
serait regroupée en unités coopératives de production (U.C.P.). Ce regroupement collectif 
des terres fut suivi par nombre de petits exploitants ne pouvant voir dans ce changement 
qu'une amélioration de leur sort. Mais les U.C.P. n'étaient coopératives que de nom et 
leurs présidents et dirigeants souvent nommés de l'extérieur sans consultation des co-
opérateurs. Le principe des U.C.P. était excellent mais leur fonctionnement et leurs buts 
furent mal orientés. Dans le cadre de programmes très ambitieux les techniciens étaient 
subordonnés aux administrateurs payés par l'État et peu dépendants dans leur revenu de 
l'efficacité de l'entreprise. Comme toujours, les paysans firent les frais de la mauvaise 
organisation à laquelle ils participaient trop peu et pour laquelle ils étaient insuffisam­
ment initiés tant techniquement que politiquement. Les U.C.P. accentuèrent le chômage 
puisque un grand nombre de ceux qui virent leurs terres incluses dans les U.C.P. ne 
purent être embauchés et tombèrent dans la catégorie des « coopérateurs inactifs ». Ce 
fut le cas de ceux qui avaient contribué moins d'un hectare à l'U.C.P. Ils se voyaient donc 
privés sans compensations — sorte de réforme agraire à l'envers — de leurs derniers 
outils de production, de leurs moyens de subsistance ; même si celle-ci était partielle, 
elle apportait un peu de sécurité. En 1967, 36% des coopérateurs étaient inactifs. Donc 
au lieu de résorber le chômage, on l'a accentué en sous-prolétarisant les coopérateurs. 

Les objectifs même du programme étaient erronnés puisque l'on a préféré assurer 
un standard, un revenu relatif, à une fraction des coopérateurs plutôt qu'un emploi assuré 
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à un plus grand nombre. A ins i il aurait été possible d'assurer une montée constante du 
revenu pour tous, p lutôt que de viser brusquement un palier. Malgré les nombreux échecs, 
les coopérat ives furent étendues au point de couvr i r 4 mi l l ions d'hectares en 1969. Mais 
quelques mois plus tard la loi permetta i t aux fe l lahs de quit ter la coopérat ive et de 
reprendre leurs terres. A ins i le t iers des 347 U.C.P. disparurent rapidement et parmi les 
autres, un grand nombre furent sérieusement rédui tes. Mais un trop grand nombre de 
pet i ts paysans ont dû reprendre leurs terres selon des modal i tés tel les qu ' i l s ne purent 
en t irer un usage rapide et durent emprunter, ou louer leurs terres. En conséquence les 
terres des paysans sont prises en métayage par les gros propr iétaires. Les paroles d 'un 
ex-coopérateur, expr ime bien le drame des paysans : « Il ne nous reste qu'un seul rêve : 
t ravai l ler nous-mêmes notre terre ; et qu'un seul moyen de vivre : la céder en métayage 
à nos r iches vois ins ». Donc on assiste à une concentrat ion de la jouissance des terres, 
b ientôt suivie par la concentrat ion de la propriété du sol . Une fausse révolut ion social iste 
aura en f in de compte fac i l i té la concentrat ion capital iste et la prolétar isat ion de l 'agri­
cul ture. En effet , le pouvoir favor ise déjà ouvertement les grands exploi tants en subven­
t ionnant leurs entreprises qui se lancent dans la monocul ture, ce qui relancera le processus 
de dégradat ion des sols et de déser t i f i ca t ion. Enf in, pour compléter le tableau, la pet i te 
hydraul ique dont Dumont démontre les bienfai ts est ici aussi négligée au prof i t des 
grands travaux publ ics dont le lobby à travers le monde auprès des gouvernements peut 
être comparé à celui du sucre et du pétrole. 

Après avoir ment ionné certaines des modal i tés techniques indispensables au déve­
loppement de la Tunis ie et parmi lesquelles le rôle de la peti te hydraul ique est par t icu­
l ièrement soul igné, Dumont s'attarde à des quest ions plus fondamentales dont plusieurs 
sont d 'ordre s t ructura l . Il propose (1) une product ion orientée d 'abord vers le marché 
intérieur et non vers une exportat ion, laquelle impl ique une contrepart ie excessive d ' im ­
portat ion de matér ie l . Seul un régime social iste véri table peut faire comprendre une tel le 
or ientat ion par le regroupement de toutes les forces product ives cachées. Et pour cela, 
il (2) faut redonner aux fel lahs par une réforme agraire, s 'appuyant sur une mobi l isat ion 
popula i re, le contrôle de la terre et des moyens de product ion . L'agriculture pourra alors 
(3) viser l 'accumulat ion accélérée des capitaux internes indispensables au développement 
industr ie l autonome. Mais une tel le structure du développement revêt un caractère d 'abord 
po l i t ique. Faudra-t- i l ici aussi une révolut ion cul ture l le ? On pense à l 'expérience chinoise 
lorsque Dumont suggère de procéder à un changement de mental i té par le biais des 
écoles où l'on formera i t des agr icul teurs et non seulement des administ rateurs ; où le 
travai l manuel serait part ie intégrante de l 'expérience de chacun contr ibuant ainsi à la 
promot ion col lect ive p lutôt qu'à cel le de l 'él i te pr iv i légiée. 

3. Sénégal 

La colonisat ion a procédé dans le T ie rs -Monde selon des modal i tés très variées 
et l 'héritage des pays sous-développés est d 'une intensité inégale. Une chose demeure 
certaine : il est toujours négatif et le Sénégal n'a pas échappé à cet aspect défavorable. 
Comme plusieurs autres pays d 'Af r ique Noire, le Sénégal a souffer t de la chasse aux 
esclaves. Il a également fai t l 'objet du développement, par les Français et leurs associés 
locaux, d 'une monocul ture qui situe au jourd 'hu i le Sénégal parmi les exemples classiques 
de dépendance économique. Depuis le XVII le siècle, alors qu'el le fu t importée d 'Amér i ­
que, l 'arachide domine et assujett i t l 'économie sénégalaise. La cul ture et le commerce 
de l 'arachide qui ne se récolte et ne se vend qu'une fo is l 'an, a favor isé la général isat ion 
de l'usure et de l 'endettement des paysans. Le commerce de cette denrée et de ses 
dérivés dont le Sénégal est depuis longtemps un grand producteur aurait pu permettre 
l 'accumulat ion d'un capital notable, base d'un développement autonome. Les grandes 
maisons coloniales, bordelaises et marsei l la ises, en ont voulu autrement et depuis le 
début du siècle, le capi ta l isme sénégalais est dominé par le capi ta l isme occ identa l , sur tout 
f rançais. Est-il nécessaire de signaler que le travai l du paysan sénégalais producteur 
d 'arachides est mal rémunéré ? Et que ceci est lié de près à la dépendance envers fe 
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marché mondia l dominé par les pays développés qui « sous-paient » toujours les produi ts 
tropicaux ? Avec les recettes de l 'arachide, le Sénégal do i t f inancer des impor ta t ions de 
plus en plus grandissantes d 'a l iments de base qui servent même aux campagnes. Si la 
culture d'une denrée commercia le a contr ibué à endetter de nombreux paysans ouo lo f fs , 
la monétar isat ion de l 'économie qui l 'accompagne a aussi contr ibué à déstructurer 
l 'exploi tat ion fami l ia le . 

Ici aussi, on s'est trop peu soucié de la préservation des sols. Mais la dégradat ion 

du patr imoine foncier n'est pas le seul problème en mi l ieu rural . Il en est de plus 

immédiats tels la paupérisat ion de la populat ion rurale et le danger de famine. On peut 

encore mourr i r de fa im au Sénégal, surtout dans le Nord et pendant les années sèches, 

ce qui fu t le cas en 1966, 1968 et 1970. 

Après que le prix de l 'arachide se fu t ef fondré sur le marché mond ia l , v in t le tour 

de la product ion d'en faire de même en 1970 , bien qu'à cette date les pr ix s'étaient 

déjà presque rétabl is. Inuti le de chercher loin les causes : la product ion de soja des 

États-Unis est montée en f lèche de 1950 à 1970. La posi t ion des producteurs paysans 

afr icains se détér iore donc de plus en plus, et d 'autant plus rapidement que les quelques 

prof i ts qui peuvent subsister sont affectés au maint ien des t ra i tements des fonct ionnai res 

qui appart iennent à la minor i té pr iv i légiée. A lors qu'avant la grande cr ise, le revenu 

unitaire du travai l dans la product ion paysanne de l 'arachide pouvait être t ro is fo is 

supérieur à ce qu' i l était dans les act iv i tés urbaines non qual i f iées, il est au jourd 'hu i 3 

fo is moindre. En 1914 , le pouvoir d 'achat du paysan arachidier était équivalent à 

environ 7 0 % de celui du manoeuvre de province en France. Au jourd 'hu i ce chi f f re est 

tombé à 8,5%. Il n'y a pas qu'en Amér ique Latine que l'on puisse parler de dévelop­

pement du sous-développement. 

Au Sénégal aussi, les coopératives ont contr ibué aux nouvelles structures d 'explo i ­

tat ion des paysans. Dans un pays où la structure des castes et les grandes fami l les 

possesseurs de vastes domaines f re inent le développement prof i table à toute la populat ion 

il n'est pas surprenant d'apprendre que les présidents de coopératives sont issus des 

grandes fami l les et sont désignés par le pouvoir ; et que les peseurs sont d'anciens 

commerçants chois is par les présidents. Ces peseurs n'hésitent d 'a i l leurs pas à t r icher 

les paysans. Mais il y a plus grave encore. De 1967 à 1969 , les coopérat ives n'ayant plus 

reçu d'avances de trésorerie, elles durent dél ivrer des reçus provisoires pour les apports 

de graines ; lesquelles n'étaint payées que lors de l 'arrivée de l 'argent, soit plusieurs 

semaines après leur l ivraison. Des producteurs déjà endettés (comme c'est souvent le 

cas dans un système de monocul ture à une récolte annuelle) durent alors céder leurs 

reçus à des usuriers à des taux nettement infér ieurs à leur valeur pourtant garantie par 

la coopérat ive. Un tel processus ne peut qu'accélérer l 'endettement des paysans qui sont 

alors contraints de vendre leurs out i ls (semoir ou souleveuse d'arachides) lesquels ils 

devront alors louer à des taux exorbi tants à la saison suivante. Donc ici auss i , concentra­

t ion de la richesse par cel le des moyens d 'exp lo i ta t ion . Ici aussi un faux régime social is te 

où le capital isme agraire a bonne for tune. D'ai l leurs comment les paysans peuvent- i ls 

prendre paci f iquement en charge leurs coopérat ives si cela va à rencont re des intérêts 

que représentent Léopold Senghor, et la bourgeoisie commerçante locale liée aux députés 

et aux intérêts f rançais, stratégiques et commerciaux ? Si la bourgeoisie commerçante 

est au pouvoir , le social isme est impossible. C'est ce que Mamadou Dia avait compr is et 

c'est pourquoi il fu t rejeté par Senghor tout comme Ben Salah le fu t , plus ta rd , par 

Bourguiba en Tunis ie. En attendant, le « développement » du Sénégal se fa i t au pro f i t 

d'une minor i té locale dont les intérêts sont étroi tement dépendants de ceux de 

l 'Europe. C'est en constatant cela que l'on peut comprendre pourquoi une mécanisat ion 

trop poussée de l 'agriculture à l 'aide de produi ts importés doi t fa ire le malheur des 

paysans pour assurer le bonheur de la classe dir igeante. 

À des problèmes parei ls, quelles solut ions proposer ? Comme l'a écr i t Paul 

Pélissier il y a déjà plusieurs années, une d ivers i f icat ion agricole s ' impose et elle est 
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réalisable car le Sénégal peut accommoder bien d'autres récoltes tels le coton et le 

riz p luv ia l . Mais comment assurer le succès de cette d ivers i f icat ion déjà amorcée et 

qui par sa nature même réaliserait du même coup une large augmentat ion de l 'emploi 

rural ? Sur le plan technique, en encourageant la petite hydraul ique et sur le plan structural 

en développant le marché intérieur. Mais pour assurer le développement d'une économie 

intégrée et autocentrée où l ' in tensi f icat ion agraire à la chinoise a un rôle certain à 

jouer, il faut que le pouvoir pol i t ique y vo i t quelqu' intérêt . Ce n'est sûrement pas le cas 

à l'heure actuel le. Il y a donc beaucoup à faire avant d'en arriver à la const i tut ion d'un 

solide contre-pouvoir paysan. Un pas dans cette d i rect ion peut être représenté par 

l 'encouragement à l 'a lphabétisat ion fonct ionnel le et à l 'animat ion rurale que le gouver­

nement a déjà tenté d'enrayer. Mais est-ce suf f isant ? 

Conclusion 

On le voi t , les problèmes de développement sont nombreux mais au fond les 

solut ions, bien que devant emprunter des modal i tés et des échéanciers var iés, se ramènent 

à un thème fondamental et universel : refus du système libéral occ identa l , ce qui impl ique 

une consul tat ion sérieuse du modèle chinois. Le refus du centre qui « sous-paie » depuis 

toujours les pays tropicaux en s'assurant des transferts de valeur énormes, impl ique 

comme le d i t c la i rement Dumont , le refus de payer les dettes internat ionales, car les 

pays développés se sont depuis longtemps largement servis auprès du T iers-Monde. 

Et cont inuent d 'ai l leurs. 

Parmi les nombreuses leçons à être tirées du modèle chinois, Dumont ment ionne : 

(1) le haut degré de moral i té des dir igeants pol i t iques, des cadres admin is t ra t i fs , des 

mi l i ta i res et des responsables à tous les échelons ; (2) le slogan « comptez sur vos 

propres moyens » qui symbol ise le développement autocentré, coupé au max imum du 

marché mondia l contrôlé par le centre ; (3) le refus de notre c iv i l isat ion ind iv idual is te , 

de notre société de consommat ion ; (4) le refus de notre urbanisat ion massive. Ces 

éléments de la leçon chinoise contr ibuent à expl iquer l'absence totale du chômage, plaie 

quasi universelle du système l ibéral , et toujours un énorme fardeau dans les pays sous-

développés. Ils ont également contr ibué à freiner l 'explosion démographique, cette 

modal i té du développement du sous-développement que trop d'auteurs malhonnêtes 

ident i f ient comme une cause. L'adaptation du modèle chinois est tota lement irréalisable 

dans le contexte de balkanisat ion dans lequel l ' impér ia l isme a maintenu et maint ient le 

T iers-Monde. Parmi les solut ions nécessaires pour briser les chaînes et cadenas dont les 

serruriers locaux sont les minor i tés privi légiées et assurer éventuel lement des regroupe­

ments au moins économiques, Dumont n'hésite pas à parler de révoltes paysannes 

appuyées par les jeunes urbains dégoûtés des systèmes d 'explo i tat ion des classes 

et dési l lusionnés par le chômage. 

Dans ce dernier de ses nombreux l ivres, Dumont se reconnaît par son style 

agressif et son ut i l isat ion habile d'une foule de données très récentes et brûlantes 

d'actual i té ce qui n'en faci l i te pas l'usage. Il n'hésite pas pour autant à comparer certains 

éléments de dépendance de l 'économie québécoise avec ceux des pays de la périphérie. 

Ce livre nous apparaît comme l'un de ses mei l leurs, car il tend à une démonst ra t ion, de 

plus en plus d i f f i c i le à réfuter, des faiblesses du l ibéral isme économique. Dumont 

possède une expérience unique des problèmes de développement et sa prise de posi t ion 

pol i t ique de mieux en mieux appuyée représente un enseignement éloquent. 
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